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Ville de Genève� M-1498 A

Conseil municipal
� 17 mai 2021

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner la motion du 16 janvier 2020 de  
Mmes et M. Annick Ecuyer, Ariane Arlotti, Maria Pérez, Hélène 
Ecuyer, Morten Gisselbaek, Delphine Wuest, Amanda Ojalvo, 
Dalya Mitri Davidshofer et Christina Kitsos: «Pour un espace 
d’allaitement à la disposition du personnel communal».

Rapport de Mme Ana Maria Barciela Villar.

Cette motion a été renvoyée à la commission de la cohésion sociale et de 
la jeunesse le 7 octobre 2020. La commission s’est réunie le 12 novembre et le 
3 décembre 2020, ainsi que le 29 avril 2021, sous la présidence de M. Didier 
Lyon. La motion a été traitée conjointement avec la motion M-1393 «Pour un 
espace d’allaitement à la disposition du Conseil municipal» lors de la séance du  
3 décembre 2020. Les notes de séances ont été prises par M. Nohlan Rosset que 
la rapporteuse remercie pour la qualité de son travail. 

PROJET DE MOTION

Considérant: 

–	 que l’allaitement comporte des difficultés sur l’espace de travail, en parti-
culier pour toute employée, y compris toute personne trans ou intersexe en 
mesure de le faire;

–	 qu’allaiter est un rôle parental qui ne concerne pas que les mères;

–	 que l’utilisation d’un tire-lait nécessite un espace calme et intime;

–	 que prévoir ce type de disposition est un signe clair que la grossesse et la 
parentalité ne sont pas considérées comme des tares pour les employé-e-s, 
mais sont pleinement prises en compte dans le cadre de leur travail pour la 
collectivité,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de prévoir un espace calme et dédié à l’allaitement et à l’usage éventuel d’un 
tire-lait ou d’un chauffe-biberon dans tous les centres administratifs, sportifs 
et culturels de la Ville;

–	 que cet espace soit accessible à tout-e employé-e qui en exprime le besoin;

–	 d’évaluer la possibilité de faire de même à destination du public des services 
communaux.
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Séance du 12 novembre 2020

Audition de Mme Annick Ecuyer, motionnaire 

Mme Ecuyer explique que les considérations sont analogues à celles de la motion 
M-1393. Des espaces d’allaitement ne sont pas toujours prévus dans les bâtiments 
de la Ville et la question se pose aussi pour les personnes usagères de ces services 
qui auraient besoin d’accéder à de tels espaces. La motion vise donc deux publics 
mais avec des questions différentes: dans un cas le service au public et dans l’autre 
les obligations du Conseil administratif en tant qu’employeur. D’où les invites. Elle 
précise que cette problématique peut toucher des femmes autant que des trans – ou 
intersexes. La Ville est en outre un grand employeur et dispose autant d’espaces 
administratifs que sportifs ou culturels. Dans ces contextes il s’agirait de favoriser 
la prise en compte des besoins des employés du secteur public et l’accès aux usa-
gers de ces services. Pour l’essentiel le besoin mentionné plus tôt est identique et 
vise à répondre au besoin d’allaiter dans de bonnes conditions. 

Une commissaire précise que le personnel de la Ville bénéficie d’un congé 
maternité de seize semaines et si la personne allaite l’Etat offre quatre semaines 
de plus, ce qui fait un total de cinq mois. Elle demande s’il est fréquent qu’une 
mère allaite plus de cinq mois. 

Mme Ecuyer répond ne pas avoir l’information statistique mais que la recom-
mandation de l’OMS est de six mois. Le besoin se pose moins dans le cadre du 
congé maternité, mais elle ne sait pas si le congé concerne toutes les personnes 
qui travaillent dans ce cadre car beaucoup de personnes ne sont pas au bénéficie 
du statut de fonctionnaires et n’ont pas forcément les mêmes conditions de tra-
vail. 

La même commissaire répond que la loi fédérale impose un congé maternité 
de seize semaines. Elle demande si Mme Ecuyer a eu l’occasion d’échanger avec 
des femmes qui avaient été mises en situation difficile à leur retour de congé 
maternité. 

Mme Ecuyer répond que non. Cette motion va dans le sens d’une généralisa-
tion de cette pratique pour toutes les entreprises et dans ce cadre, la Ville devrait 
montrer l’exemple. 

Une autre commissaire rejoint la question de la commissaire précédente. Elle 
estime que l’on n’est pas censé aller travailler avec son enfant et c’est le but d’un 
congé maternité. Si l’employeur a les moyens d’accueillir les nourrissons et s’il y 
a une crèche attenante à l’entreprise, c’est la crèche qui a les locaux adaptés. Ainsi 
si, pour la vie municipale et politique, les choses ne sont pas précisées, elles le sont 
pour les employés et employeurs. Cette motion lui semble compliquée à soutenir. 

Mme Ecuyer répond que, selon la loi sur le travail, les mères allaitantes ont 
le droit d’allaiter leur enfant ou de tirer leur lait durant la première année de vie 
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ainsi que d’avoir un local adéquat muni d’un fauteuil confortable et d’un espace 
de stockage frais pour le lait. Elle ne sait pas ce qu’il en est pour l’administration. 

Une autre commissaire rejoint les propos des commissaires précédentes. Elle 
demande si le télétravail, décuplé par le Covid, a été envisagé comme possibilité 
pour autant que la maman ait une garde d’enfant à domicile.

Mme Ecuyer répond qu’il y a énormément de situations où l’on ne peut pas 
faire de télétravail comme le nettoyage, l’accueil, etc. Le télétravail apporte des 
solutions uniquement à ceux qui peuvent le faire. 

Une commissaire répond que le droit au congé maternité est de quatorze 
semaines et pas seize. Le règlement de la Ville de Genève stipule que le person-
nel a droit à vingt semaines de congé maternité qui peuvent être prolongées selon 
les situations. 

Mme Ecuyer ajoute que l’aspect de la conservation du lait est important aussi, 
pas uniquement l’allaitement ou le tirage. Mme Ecuyer quitte la séance. 

Une commissaire propose d’auditionner l’Arcade des sages-femmes. 

Une commissaire propose le vote le même soir. 

Une autre commissaire propose d’écrire une lettre au Conseil administratif 
pour savoir ce qui est prévu pour les mamans allaitantes au sein de son personnel.

La commission vote sur l’audition de l’Arcade des sages-femmes, qui est 
acceptée par 10 oui (1 UDC, 4 S, 3 Ve, 2 PDC) contre 4 non (3 PLR, 1 MCG).

La proposition de la commissaire est reportée. 

Une commissaire demande pourquoi la question de sa collègue ne concerne 
que le personnel et pas les usagers de l’administration communale. Elle estime 
que la question devrait porter sur les deux. 

Mme Richard propose de poser la question pour le personnel et les usagers. 

La commission vote pour l’envoi d’une demande écrite au Conseil adminis-
tratif, ce qui est accepté par 14 oui (4 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 UDC, 1 MCG, 3 PLR); 
une demande sera envoyée au Conseil administratif quant aux mesures prévues 
dans ses locaux pour les femmes allaitantes, qu’elles soient membres du person-
nel ou usagères de l’administration communale.

Séance du 3 décembre 2020

Audition de Mmes Vanessa Pini, Estefania Cejas Baillif et Fabienne Borel, repré-
sentantes de l’Arcade des sages-femmes de Plainpalais

Mme Pini explique que l’Arcade est une association de 58 sages-femmes indé-
pendantes fondée en 1994 et subventionnée par l’Etat de Genève depuis 2005. 
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Elle peut offrir des prestations de santé publique et de prévention gratuite aux 
parents via un accueil et une permanence quotidienne sauf le dimanche. Cela per-
met à l’Arcade de faire des suivis de grossesse, des suivis postnataux, des accou-
chements à domicile ou en maison de naissance. Deux antennes existent à Vernier 
et à Versoix en plus de celle de Plainpalais. 

Une commissaire demande quels sont les avantages et les inconvénients à ce 
qu’une mère au Conseil municipal puisse allaiter son enfant durant une séance si 
une salle est mise à disposition. 

Mme Cejas Baillif répond que cela permet une continuité dans l’allaitement et 
selon les recommandations de l’OMS l’allaitement doit durer six mois exclusifs 
puis jusqu’à deux ans et plus. C’est une manière de reconnaître la parentalité et le 
lien qu’une femme peut mettre en place depuis le début avec son enfant. 

La même commissaire précise que ces séances finissent à 23 h. Elle demande 
s’il y a des inconvénients à ce qu’un enfant reste aussi tard dans un espace où il 
serait néanmoins accompagné par quelqu’un de la famille. 

Mme Cejas Baillif répond que cela appartient à la mère de décider. Elle ne 
va probablement pas venir au Conseil municipal pendant les seize premières 
semaines. Elle peut aussi tirer son lait pendant la séance pour que l’accompa-
gnant puisse donner un biberon. 

La même commissaire demande s’il leur semble important et nécessaire que 
cet espace existe. 

Mme Borel répond que oui dans la mesure où cela permettrait à cette femme de 
participer aux séances tout en continuant d’allaiter son enfant. Mme Cejas Baillif 
ajoute que c’est aussi un signal pour d’autres femmes qui n’auraient pas encore 
d’enfants ou qui hésitent à allaiter. Elles n’auront pas de «choix» à faire entre 
leurs intérêts et le bien-être de leur enfant. 

Une commissaire demande si elles pourraient lister le matériel nécessaire 
dans une salle d’allaitement pour que la mère et l’enfant y soient à l’aise. 

Mme Pini répond qu’un site de Promotion allaitement maternel Suisse met 
une check-list à disposition. Elle peut l’envoyer par mail. Cette liste détaille les 
besoins et ce qui doit être mis en place dans un local d’allaitement. Il faut que cela 
soit un endroit calme, avec un frigo à disposition, une chaise, une table à langer, 
un fauteuil. L’investissement n’est pas trop conséquent. 

Une commissaire a bien compris que l’allaitement était important, mais le 
Conseil municipal se réunit deux fois par mois durant deux séances de 17 h 30 à 
23 h. Elle demande si cela poserait problème au nouveau-né si la maman tirait son 
lait et que le père lui donne le biberon deux soirs par mois. 
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Mme Pini répond que cinq heures sans allaiter peut poser plus de problèmes à 
la mère qu’à l’enfant, notamment un engorgement et des douleurs. Elle doit pou-
voir tirer son lait.

Une commissaire demande combien de temps durent ces douleurs. 

Mme Pini répond que cela dure tant que le lait n’est pas tiré, à moins que le lait 
ne coule tout seul, ce qui est aussi désagréable. 

Un commissaire aimerait savoir s’il y a des exemples de lieux professionnels 
ou de parlements qui disposent de ce genre de salles. 

Mme Cejas Baillif répond que Genève dispose d’espaces d’allaitement mar-
qués par un logo universel et que l’exemple-type d’entreprise est Procter & 
Gamble qui dispose de salles d’allaitement. 

Un commissaire répond que la Centrale de compensation, où il travaille, dis-
pose d’une salle d’allaitement équipée d’un frigo. 

Une commissaire demande des précisions sur ces espaces d’allaitement en 
Ville de Genève. 

Mme Borel répond qu’il y a des espaces dans certains magasins, des lieux 
publics, les administrations, les bibliothèques, les ludothèques, etc. 

Mme Pini répond qu’une application peut aider à trouver l’endroit le plus 
proche: Mama Map. 

Un commissaire demande qui édite cette application, qui met ces espaces à 
disposition et comment ils sont répertoriés. 

Mme Cejas Baillif répond que l’arcade sages-femmes a pris en main ces 
espaces et les vérifie une fois par an. Elle ajoute que certaines pharmacies en pro-
posent aussi, mais que l’arcade ne les cautionne pas puisqu’elles vendent du lait 
artificiel. L’application a été développée par la fondation allaiter.ch. 

Le même commissaire demande une carte de ces emplacements. 

Mme Borel lui suggère de télécharger l’application et de sélectionner Genève 
comme emplacement de référence. 

Une commissaire demande si l’idée d’élargir cette possibilité pour le person-
nel communal dans les administrations serait intéressante. 

Mme Borel répond que oui. Une étude a été réalisée par la professeure Brenda 
Spencer qui montre une baisse sensible du taux d’allaitement chez les femmes à 
partir de quatre mois, à savoir dès le moment où elles reprennent le travail. Mettre 
à disposition des espaces d’allaitement visibles et connus avant le départ en congé 
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maternité pourrait favoriser la poursuite de l’allaitement après quatre mois, ce qui 
est favorable pour l’enfant et sa mère au moins jusqu’à six mois. 

La même commissaire pense qu’il y a une loi permettant à une mère de 
prendre le temps d’allaiter son enfant. 

Mme Borel précise que la loi sur le travail prévoit ces espaces et le matériel qui 
doit être à disposition. 

Une commissaire remarque que l’enfant ne vient pas seul à la maman à cet 
âge. Elle ne pense pas qu’il soit pratique pour la plupart des gens de faire venir 
l’enfant pour l’allaiter. Elle demande quelle expérience elles en ont et quelles sont 
les meilleures formules, les inconvénients de ce dispositif. Elle demande s’il ne 
vaudrait pas mieux que la maman se déplace vers l’enfant dans la mesure de ses 
possibilités. 

Mme Borel répond que l’espace est aussi prévu pour tirer le lait. Mais les 
mères peuvent aussi se déplacer si l’enfant n’est pas trop loin.

Mme Cejas Baillif pense qu’au niveau de l’administration communale, les 
femmes habitent dans la même commune que leur lieu de travail. En outre, un 
espace d’allaitement ou permettant de tirer le lait donnerait un signal positif et 
serait un bénéfice car en tirant leur lait, les femmes peuvent allaiter au-delà de 
six mois, ce qui est une forme de prévention pour après au niveau de l’obésité, 
de la violence, etc. Souvent des femmes veulent allaiter au-delà mais ne peuvent 
pas parce qu’il n’y a pas d’espace autre que des toilettes pour tirer le lait. Les 
femmes disent souvent qu’elles veulent continuer à allaiter, mais sont freinées 
par le manque de moyens. 

Un commissaire remercie d’avoir clarifié ce point. Il demande à partir de quel 
laps de temps il est indispensable de pouvoir disposer d’un tel endroit. 

Mme Cejas Baillif répond qu’il n’y a pas de temps minimum. Les femmes 
doivent pouvoir tirer leur lait si elles travaillent à 100% même après le congé mater-
nité de seize semaines. Elle ajoute que la loi sur le travail est claire: trente minutes 
pour quatre heures de travail, une heure de 5 h à 7 h et une heure et demie au-delà. 

Une commissaire demande si elles pourraient développer sur l’allaitement en 
tant que prévention contre l’obésité et la violence. 

Mme Borel répond que l’on sait qu’un nouveau-né allaité aura moins de risque 
de développer un surpoids qu’un enfant nourri au lait maternisé. Certaines études 
montrent qu’il y a un lien d’attachement entre la mère et l’enfant qui favorise un 
retrait de potentielle violence. On a aussi vu des incidences sur le diabète de type 
1. En outre, allaiter offre aussi des avantages pour la mère, notamment la préven-
tion face au cancer du sein et de l’ovaire.



– 7 –

Un commissaire demande si ajouter à la motion la mise en place de tables à 
langer ferait sens. 

Mme Pini répond que cela serait idéal. 

Une commissaire demande s’il existe des salles d’allaitement dans l’adminis-
tration cantonale. 

Mme Pini répond que l’Administration fiscale dispose d’un tel lieu. 

Un commissaire répond qu’à la Caisse de compensation, fédérale donc, oui. 

Une commissaire estime qu’il y a un risque de changer un enfant dans ce 
genre de lieu en situation de pandémie. Elle demande s’il est judicieux qu’une 
maman amène son enfant sur son lieu de travail dans ces circonstances. 

Mme Borel répond que dans la situation actuelle, une mère évitera d’amener 
son bébé sur son lieu de travail, au même titre qu’elle ne viendra peut-être pas au 
travail elle-même. Elle n’est pas sûre qu’il faille prendre en compte ce facteur. Par 
ailleurs, l’allaitement est une forme de protection pour l’enfant. 

Une commissaire demande pourquoi ce genre de lieux n’est pas plus fréquent. 

Mme Borel ne sait pas. Il est possible que la Suisse romande n’ait pas été très 
entreprenante sur la proposition de ces lieux. 

Une commissaire estime que trente minutes ne sont amplement pas suffi-
santes pour allaiter dans de bonnes conditions. Pour tirer son lait peut-être. Mais 
elle se demande s’il ne faudrait pas revoir cette question. 

Mme Borel répond qu’il faut poser la question au législateur. 

Une commissaire appuie sur le fait qu’allaiter et tirer son lait exigent le même 
confort. 

Mme Borel répond que c’est pour cela qu’allaiter.ch préconise le même confort 
pour l’allaitement que pour tirer le lait. 

Le président donne congé aux auditionnées et demande si les commissaires 
ont des propositions. 

Un commissaire des Verts pense que la demande écrite au Conseil adminis-
tratif pour la motion M-1498 devrait être formulée en tenant compte de l’obliga-
tion légale. 
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Question à l’attention du Conseil administratif relative à la motion M-1498 
«Pour un espace d’allaitement à la disposition du personnel communal», 
réponse du 16 mars 2021

Lors de sa séance du 24 février dernier, le Conseil administratif m’a chargé de 
donner suite à votre courrier du 16 février 2021 qui relaye les questions des com-
missaires en lien avec la mise à disposition d’espaces d’allaitement. Les salles 
d’allaitement à l’OMM et dans les nouveaux locaux du Grand Conseil ne relèvent 
pas de la compétence de la Direction des ressources humaines. S’agissant du per-
sonnel communal, la Ville de Genève se base sur l’article 34 de l’ordonnance 3 
relative à la loi sur le travail (OLT3), ainsi que son commentaire. L’article dit de 
manière assez générale que «les mères allaitantes doivent pouvoir s’allonger et 
se reposer dans des conditions adéquates». Ces conditions adéquates sont inter-
prétées par le SECO comme «une couchette confortable, dans un local séparé, où 
les facteurs climatiques (température, humidité, etc.) sont agréables». Dans les 
petites entreprises occupant moins de 20 femmes (par analogie dans les services 
ou bâtiments occupant moins de 20 femmes) il est disproportionné d’exiger un 
local séparé. Dans ce cas, la mise à disposition d’une chaise longue est le mini-
mum requis. 

En 2013, l’Entité santé et sécurité au travail (ESST) de la Direction des res-
sources humaines a effectué un travail d’information auprès de l’ensemble des 
services pour leur rappeler leurs obligations envers les mères qui allaitent. Les 
assistant-e-s de sécurité de l’ensemble des services ont reçu une formation spéci-
fique en matière de protection de la maternité. 

Les spécialistes de l’entité ont évalué, au sein de chaque service, les possibi-
lités existantes et ont recommandé l’aménagement d’un local calme (de manière 
permanente ou provisoire en fonction des besoins) avec chaise longue et, si pos-
sible, un lavabo et un réfrigérateur. Le local dédié peut être une infirmerie, un 
bureau, une salle de conférence, une salle de pause, etc., en fonction de la dispo-
nibilité des locaux. En outre, l’ESST dispose d’une vingtaine de chaises longues 
qui sont prêtées aux services sur demande. 

Ces éléments sont régulièrement rappelés aux services, notamment lors de 
toute analyse réalisée dans le cadre de la protection de la maternité. En outre, il 
convient de souligner que la Ville de Genève rémunère, durant la première année 
de vie de l’enfant, l’intégralité du temps consacré à l’allaitement sur le lieu de tra-
vail ainsi que hors du lieu de travail, ceci durant l’horaire convenu de la journée 
de travail. Il n’y a donc pas de limite maximum quotidienne à la rémunération du 
temps consacré à l’allaitement.

Alfonso Gomez, conseiller administratif
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Séance du 29 avril 2021

Discussion et votes 

Le Parti libéral-radical est d’accord de voter mais ce sera un non technique 
car il doit en discuter.

Le Parti démocrate-chrétien est d’accord de voter mais s’abstiendra.

Les Verts sont d’accord de voter.

Le groupe Ensemble à gauche est d’accord de voter.

Le Mouvement citoyens genevois s’abstiendra pour en discuter en groupe.

L’Union démocratique du centre est d’accord de voter.

Les socialistes proposent un amendement: «prévoir un espace calme dédié 
à l’allaitement et à l’usage éventuel d’un tire-lait, d’un chauffe-biberon ainsi 
qu’une table à langer dans tous les centres administratifs».

Par 7 oui (4 S, 1 EàG, 2 Ve) contre 1 non (UDC) et 5 abstentions (3 PLR,  
1 MCG, 1 PDC) l’amendement est accepté à la majorité des membres présents.

La motion M-1498 amendée est acceptée à la majorité des membres présents, 
soit par 9 oui (1 UDC, 3 Ve, 1 EàG, 4 S) contre 3 non (PLR) et 2 abstentions 
(PDC, MCG).

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de prévoir un espace calme dédié à l’allaitement et à l’usage éventuel d’un 
tire-lait, d’un chauffe-biberon ainsi qu’une table à langer dans tous les centres 
administratifs;

–	 que cet espace soit accessible à tout-e employé-e qui en exprime le besoin;

–	 d’évaluer la possibilité de faire de même à destination du public des services 
communaux.


